PROCLAMATION 


DU  ROI, 

Concernant  les  Rentes  dn  Clergé, 

b 

Du  17  Décembre  1790. 

Le  roi  ayant  fanétion.né,  le  23  oétobre  dernier,  le 
Décret  de  l’Aflemblée  Nationale,  du  i 5 du  même  mois, 
par  lequel  il  a été  flatué  que  Sa  Majefté  nommeroit  des 
CommilTaires,  tant  pour  faire  le  rejet  des  rentes  appartenant 
au  Clergé  fur  les  caiffes  publiques,  & dont  Textinclion  a 
été  prononcée  par  le  Décret  du’  1 5 août  précédent,  fànc- 
tionné  le  feptembre  fuivant,  que  pour  drelîèr  l’état  des 
rentes  dont  les  arrérages  doivent  à l’avenir  être  acquittés 
par  les  Receveurs  des  divers  Diflriéls;  Sa  Afajeité,  en, 
conféquence  de  ce  Décret,  a nommé  & commis,  nomme 
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& commet  le^  fieurs  Jofeph  Nau  & Louis*Marie-Joreph-i 
Jullien  de  Lifîe,  auxquels  Elle  donne  tous  les  pouvoirs 
iiécefTaires  à l’effet  d'exécuter  ces  deux  difpofitions , de 
la  manière  à.  ainfi  qu’il  va  être  expliqué* 

t - 

Extinêlions, 

Article  premier, 

Lefdits  Commiffakes  drefferont  un  état  général  de  toutes 
les  rentes , intérêts  & autres  charges  annuelles^,  appartenant 
aux  Archevêchés,  Evêchés,  Diocèfes,  Séminaires  diocé/àins. 
Abbayes,  Chapitres,  Cures,  Chapelles,  Bénéfices  & Com- 
munautés religieufès,  employés  tant  dans  les  états  des  Payeurs 
des  rentes  de  l’Hôtel-de-ville  de  Paris  & de  l’ancien  Clergé, 
que  dans  ceux  du  Clergé,  du  Tréfor  royal,  des  Domaines, 
des  charges  affignées  fur  les  Fermes  générales  & de  toutes 
autres  caiffes  publiques , ainfi  que  des  rentes  créées  pour 
le  compte  du  Roi,  par  les  pays  d’Etats  & le  Domaine  de 
la  ville  de  Paris  ; de  toutes  lefquelles  rentes  & autres 
charges  l’extinélion  a été  prononcée,  à compter  du  i.*' 
janvier  1790,  par  l’article  XII  du  Décret  du  ly  août 
dernier, 

I 1. 

Seront  comprifès  dans  ledit  état  les  rentes  & rede-^ 
vances  connues  fous  le  nom  de  fiefs  & aumônes  , droits 
* d’ufage,  chauflige,  & autres  droits  afïèélés  fur  les  Domaines 
au  profit  du  Clergé  ou  des  établiffemens  religieux  énoncés 
au  précédent  article  , ôc  dont  le  rejet  eft  pareillement 
ordonné,  à compter  du  i.*'  janvier  1790,  par  l’article  YI 
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du' Décret  dfu  15  oélobre  dernier,  fanélionné  le  23  du 
meme  mois. 

I I L 

En  dreflant  ledit  état,  lefdits  Commiflaires  feront  mention 
fur  les  regiftres  ou  états  des  Payeurs  & autres  Tréforiers, 
du  rejet  defdites  rentes  , intérêts , charges  & redevances 
annuelles,  à compter  de  ladite  époque  du  i."' janvier  1790. 

I V. 

Quant  aux  arrérages  échus  antérieurement,  & qui  n’au- 
roient  pas  été  acquittés,  ils  feront  reportés  parles  Payeurs 
Sl  Tréforiers  au  Tréfor  public,  comme  parties  non  récla- 
mées; fauf  à ceux  qui  auroient  droit  de  les  percevoir,  de 
fe  pourvoir  ainfi  qu’il  appartiendra. 

V. 

Attendu  qu'une  partie  des  rentes  ci-devant  afiîgnées  fur 
îe  Clergé,  avbient  pour  échéances  les  mois  d’avril  & 
d’oélobre , lefdits  Commiffaires  feront  un  état  féparé  des 
arrérages  échus  du  janvier  dernier  au  i/'  avril  fuivant, 
qui  ont  pu  être  touchés  par  'les  étahlilfemens  religieux 
dénommés  article  I.*^  cî-deffus;  pour  ledit  état  etre  com- 
muniqué aux  Comices  de  l’Affemblée  Nationale , à l’effes 
de  parvenir  aux  comptes  qu’elle  a décrétés. 

V L 

Dans  îe  nombre  des  rentes  & autres  charges  annuelles 
à rejeter,  quant  à-  préfent,  ne  font  point  comprifes  celles 
appartenant;  Savoir,  aux  Fabriques  des  églifes  paroiffiales, 

fondations  établies  dans  les  mêmes  Églifes  > Hôpitaux  , 
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Hôtels  - dieu,  Maifons  de  charité  , Pauvres  des  paraifTcs  , 
Écoles,  Collèges,  Séminaires-colleges,  Commanderies  & 
Bénénces  de  TOrdre  de  Malte,  Ordres  religieux  militaires , 
Maifons  religieufes  de  femmes  confervées  fans  traitement. 
Congrégations  libres , Corporations  féculières,  EtablifTemens 
d’étude  ou  de  retraite , Établidémens  deftinés  au  foulage- 
ment  des  Pauvres,  & les  Maifons  fondées  par  des  Étrangers, 
exceptées  de  la  fuppreffion  par  le  Décret  du  29  oétobre 
dernier. 

.VIL  ^ 

Si  quelques-uns  des  Ordres , Maifons  ou  Établiffemenî 
dont  i’énuméràtion  eft  faite  au  précédent  article,  viennent 
à être  fupprimés  , lefdits  Commiffaires  ies^  comprendront 
dans  leur  état , & les  mentions  dé  rejet  feront  faites  à 
compter  de  l’époque  indiquée  par  la  Loi. 

V I I 1. 

Pour  la  clarté  dudit  état  général,  il  fera  divifé  en. autant 
de  chapitres  qu’il  y a de  Payeurs  des  rentes  &.  de  .Tréforiers 
chargés  de  l’acquit  defdites  rentes  & charges. 

■ I X.  . 

Pour  fatisfaire  aux  difpofitions  ci-deffus»  1tous  .PayeurSij& 
Tréforiers  feront  tenus  de  repréiènter  leurs  regiftres  ou  ét3t$ 
auxdits  Commi/Taires , à leur  première  réquifition. 

X.  ^ 

Dans  le  cas  où  par  erreur  , ou  faute  d’explication  fufSi 
fante  dans  les  états  des  Payeurs  & Tréforiers,  lefdits  G om- 
ïniffaires  ie  trouveroient  avoir  rejeté  quelques  parties  dont 
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rextindlion  n’auroit  pas  [été  orJGiinée , il  y fera  pourvu 
par  une  redification , en  s’adreffant  par  les  Parties  pre- 
nantes au  Minière  des  finances’,  'qui  fera  paffer  auxdits 
Commiflaires  les  mémoires  en  réclamation  appuyés  de 
titres  fuffifàns.  ' 

Payemens  portés  aux  Dijlriâs.  . < 

X r. 

Les  mêmes  CommifTaires  drefieront  pareillement  im 
état  de 'toutes  les  rentes.  & autres  chargea  ^ annuelles 
affignées  fur  les  caiffes  publiques , appartenant  aux 
Fabwques , Hôpitaux , Pauvres  des  paroilfes  , Écoles  & 
Collèges,  autres  que  ceux  fitués  dans  le  Département  de 
Paris,  ainfi. qu’il  eft^  porté  article  XIII  du  Décret  du  i j 
août  dernier.!  ^ ■ ■ î 

X fl. 

Cet  état  fera-  aufTi-drelTé  d’après  les  regifires ' ou  états 
des  Payeurs  & autres  Tréforiers  & lefdits  CommifTaires 
feront  mention  à chaque  partie,  que  dorénavant  & à comp- 
ter du  1.'"  janvier  1790,  elle  fera  acquittée  par  les  Diflriéls , 
ainfi  qu’il  eft  portée  article  XVI  du  .Décret  du  15  août 
dernier.  , " '' 

. /T  ' X' ' 

AW  r ..L)  J c • - 

«Néanmoins  Je  payement  des  rentes  dûes  pour  le  compte 
du  Roi  par  les  ci-devant  états  provinciaux  , ne  fera  porte 
aux  Diflriéls  qu’à  compter  des  arrérages  à écheoir  à partir 
du  I.'"  janvier  1791  , 'conformément  à l’article  II  du 
Décret  dui  15  août ’dernier.'n.^q  dn  bu  .j  ■ üs  u h 


/ 


'Au  moyen  des  deux  difpofitions  ci-defîus,  les  Payeurs 
& Tréforiers  cefTeront  de  payer  les  arrérages  de  toutes 
lefdites  rentes  & autres  charges,  à compter  du  janvier 
l’ypo,  ou,  quant  aux  objets  énoncés  au  precedent  article^ 
du  i.®'  janvier  1791*  ' * 

X V. 

Ils  acquitteront  cependant,  dans  îa  forme  ordinaire, 
îes  arrérages  échus'  antérieurement  à cés  époques , il  er^ 
fera  fait  tous  remplacernens  nécefTaires  s’il  y a lîeiu 

. O . ! I ' 

X V L : _ • . . 

Il  fera  pareillement  & d’après  l’état  général  'dont  if  cft 
parlé  article  XI  Ci-defTusv  drcfle  par  lefdits^GommifTaires'un 
état  particulier  pour  chaque  Département , des  rentes  ‘ & 
autres  charges  dont  le  payement  doit  être  efTeélué  par  les 
Diftriéls,  aux  termes  de  l’article’  X.V.  dudit, Décret  du  jiy 
août  ^ dernier,,  & dudit  article  XL  ^ -7;/!  h J) 


X V I L- 
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' Pour  y parvenir , les  Direéloires  des  Départemens 

^ . /•  '-  3 - J e 7/r  ^ 

chacun  en  ce' qui  ' le  concerné  j.  leront'  remettre  iiiçcllam- 

ment  au  Miniftre  des  finances^  i’-^at  fommaire  des  rentes. 

& autres  charges  annuelles  payables  dans  leurs  arrondiffe- 

mens,,  lequel  état,  vérifié'  par  îefdits  CommifTaires , fervira^. 

de  bafe  auxdits  états  particuliers.  ^ -1.  ■ m ^ 

. .c.*-  r { é'Uî)  1.17] 

^ -x  V I i:,L  ,.b 

J,  ■ r .il/-.'  « V . ' 

Toutes  îes  dri:^oritions  ponées.'xr-deflûs  , article  X‘î  <S. 
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fiiivaiis , auront  lieu  pour  les  autres  rentes  & charges  cîont 
le  payement  pourra  par  la  fuite  être  ordonné  dans  les 
Didriéls , en  oblèrvant  les  époques  qui  feront  alors  fixées. 

. XIX. 

Et  au  furplus  le  payement  par  les  Difiriéls  fera  effedué 
d’après  les  formes  indiquées  aux  articles  XVI,  XVII  & 
XVIII  dudit  Décret  du  ij  août  dernier. 

A Paris,  le  dix-feptième  jour  de  Décembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix.  Si^né  LOUIS.  £r plus  las.  Par  le  Roi  • 
Guignard. 


A PARIS, 

DE  L’  IMPRIMERIE  ROYALE, 


M.  D C C.  X C. 


